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24-2023-09-01-00004

Arrêté DDFiP/Service de Gestion Comptable de
Ribérac du 1er septembre 2023 portant délégation de
signature, accordée par le Comptable, responsable
du Service de Gestion Comptable de Ribérac à ses
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Arrêté DDFiP/SIP de Bergerac du 01/09/2023
portant délégation de signature, accordée par la Comptable,

responsable du SIP de Bergerac à ses collaborateurs

La Comptable, responsable du Service des Impôts des Particuliers de BERGERAC ;

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son 

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances

publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances

publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notamment

son article 16 ;

Vu l'arrêté du 11 décembre 2014 portant réorganisation des postes comptables des services déconcentrés de la

direction générale des finances publiques ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à  Mme Elisabeth CHAUBENIT, Inspectrice et à  M. Théodore LE STRAT,

Inspecteur, adjoints à la responsable du Service des Impôts des Particuliers de BERGERAC, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d'assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de

dégrèvement  ou  restitution  d'office et  sans  limitation  de  montant,  les  décisions  prises  sur  les  demandes  de

dégrèvement  de taxe foncière pour pertes de récoltes, dans la limite de 60 000 € ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite de

60 000 € ;

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation

de montant ;

4°) au nom et sous la responsabilité de la comptable soussignée,

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 12 mois

et porter sur une somme supérieure à 15 000 € ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de

créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer, en matière de contentieux fiscal d'assiette, les décisions

d'admission totale,  d'admission  partielle  ou  de rejet,  de dégrèvement  ou  restitution  d'office  et,  en matière  de

gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

NOM Prénom NOM Prénom NOM Prénom NOM Prénom

ANDRIEU Marc ARROUPE Xavier AUZOU Muriel FABRE Hélène

LE BERRE Ingrid

dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

NOM Prénom NOM Prénom NOM Prénom NOM Prénom

DUMORTIER Stéphane GOURLAIN Nathalie HERNANDEZ Alexandre JEGU Grégory

LAFON Kathy ROUSSEL Cécile

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou rejet,

dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées

dans le tableau ci-après ; 

3°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de

créances ;

aux agents des finances publiques désignés ci-après :

NOM Prénom Catégorie
Limite

des décisions
gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale pour
laquelle un délai de
paiement peut être

accordé

BALUTET Nicolas C 300 € 6 mois 3 000 €

BIGAULT Valéry C 300 € 6 mois 3 000 €

BOUZONIE Muriel C 300 € 6 mois 3 000 €

MADELPECH Stéphanie C 300 € 6 mois 3 000 €

MIRAMONT Samuel C 600 € 8 mois 6 000 €

POUGET Audrey C 300 € 6 mois 3 000 €

RIGUET Ghislaine B 600 € 8 mois 6 000 €
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Article 4

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d'assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de

dégrèvement ou restitution d'office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans les limites de durée et de

montant indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées

dans le tableau ci-après ;

aux agents des finances publiques désignés ci-après :

NOM Prénom Catégorie
Limite

des décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

COUDERT Jean-Paul B 10 000 € 10 000 € 8 mois 6 000 €

Article 5

Le présent arrêté abroge l'arrêté n° 24-2023-06-27-00003   du 27 juin 2023 et sera publié au Recueil des actes

administratifs de la Préfecture de la Dordogne.

A BERGERAC, le 01 septembre 2023

La Comptable,

Responsable du Service des Impôts des Particuliers de BERGERAC,

Karine BENEDETTO
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ANNEXE 3
Bassin de gestion n° 3 – LIZONNE

Sous bassin de la LIZONNE 

Mesures de restriction - Tours d’eau par communes

Groupe 1 - communes Groupe 2 - Communes Groupe 3 - Commune Groupe 4- Communes

BEAUSSAC
BERTRIC BUREE

BOUTEILLES SAINT 
SEBASTIEN

CHAMPEAUX ET LA 
CHAPELLE POMMIER

LA CHAPELLE GRESIGNAC
LA ROCHEBEAUCOURT ET 

ARGENTINE
MAREUIL

SCEAU SAINT ANGEL

ALLEMANS
GOUT ROSSIGNOL

HAUTEFAYE
MONSEC

RUDEAU LADOSSE
SAINT MARTIAL DE 

VALETTE
SAINT MARTIAL VIVEYROL

SAINTE CROIX DE MAREUIL
VENDOIRE

CHAMPAGNE ET FONTAINE
CONNEZAC
COUTURES

LA CHAPELLE 
MONTABOURLET
LES GRAULGES

LUSIGNAC
SAINT FRONT SUR 

NIZONNE
SAINT PAUL LIZONNE

SAINT SULPICE DE 
MAREUIL

VIEUX MAREUIL

CHERVAL
COMBERANCHE ET 

EPELUCHE
LA TOUR BLANCHE

LEGUILLAC DE CERCLES
LUSSAS ET 

NONTRONNEAU
NANTEUIL AURIAC DE 

BOURZAC
PUYRENIER
VERTEILLAC

La situation est définie à l’article 1 de l’arrêté préfectoral.

Alerte Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi Samedi Dimanche

8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h
groupe 1                            
groupe 2                            
groupe 3                            
groupe 4                            

Alerte Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi Samedi Dimanche

renforcée 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h

groupe 1                            
groupe 2                            
groupe 3                            
groupe 4                            

Crise Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi Samedi Dimanche

8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h
groupe 1                            
groupe 2                            
groupe 3                            
groupe 4                            

Légende   Prélèvement autorisé
  Prélèvement interdit

DDT - 24-2023-09-01-00003 - Arrêté portant mesures de limitation des usages de l'eau 28



ANNEXE 3b

Bassin de gestion n° 3 – LIZONNE

Sous bassin de la PUDE 

Mesures de restriction - Tours d’eau par communes

Groupe 1 - communes Groupe 2 - Communes Groupe 3 - Commune Groupe 4 - Communes

BOUTEILLES SAINT
SEBASTIEN

LA CHAPELLE
GRESIGNAC

MAREUIL

GOUT ROSSIGNOL
VENDOIRE

CHAMPAGNE ET
FONTAINE

LA CHAPELLE
MONTABOURLET

CHERVAL
LA TOUR BLANCHE
NANTEUIL AURIAC DE

BOURZAC

La situation est définie à l’article 1 de l’arrêté préfectoral.

Alerte

Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi Samedi Dimanche

8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h

groupe 1               

groupe 2               

groupe 3               

groupe 4               

Alerte renforcée
Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi Samedi Dimanche

8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h

groupe 1               

groupe 2               

groupe 3               

groupe 4               

Crise Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi Samedi Dimanche

8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h

groupe 1               

groupe 2               

groupe 3               

groupe 4               

Légende  Prélèvement autorisé

 Prélèvement interdit
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ANNEXE 4a
Bassin de gestion n° 4 – DRONNE

Sous bassin de la DRONNE AMONT NON REALIMENTEE

Mesures de restriction - Tours d’eau par communes

Groupe 1 - communes Groupe 2 - Communes Groupe 3 - Commune Groupe 4 - Communes

MIALLET

ST SAUD LACOUSSIERE

ST PARDOUX LA RIVIERE

ST FRONT LA RIVIERE

QUINSAC CANTILLAC
ST PANCRACE

CONDAT SUR TRINCOU
CHAMPAGNAC DE BEL AIR

La situation est définie à l’article 1 de l’arrêté préfectoral.

Alerte Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi Samedi Dimanche

8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h

groupe 1               
groupe 2               
groupe 3               
groupe 4               

Alerte Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi Samedi Dimanche

renforcée 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h

groupe 1               
groupe 2               
groupe 3               
groupe 4               

Crise Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi Samedi Dimanche

8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h

groupe 1               
groupe 2               
groupe 3               
groupe 4               

Légende  Prélèvement autorisé
 Prélèvement interdit
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ANNEXE 4b

Bassin de gestion n° 4 – DRONNE

Sous bassin de la DRONNE AVAL

Mesures de restriction - Tours d’eau par communes

Groupe 1 - com-
munes

Groupe 2 - Communes Groupe 3 - Commune Groupe 4 - Communes

BOURG DU BOST

CHENAUD

LA JEMAYE

FESTALEMPS

LA ROCHE CHALAIS

SAINT ANTOINE CUMOND

SAINT VINCENT JALMOUTIERS

SIORAC DE RIBERAC

CHASSAIGNES

ECHOURGNAC

PETIT BERSAC

PONTEYRAUD

SAINT AULAYE-PUYMANGOU

PARCOUL

SAINT ANDRE DE DOUBLE

SAINT PRIVAT DES PRES

SERVANCHES

VANXAINS

La situation est définie à l’article 1 de l’arrêté préfectoral.

Alerte Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi Samedi Dimanche

8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h

groupe 1               

groupe 2               

groupe 3               

groupe 4               

Alerte Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi Samedi Dimanche

renforcée 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h

groupe 1               

groupe 2               

groupe 3               

groupe 4               

Crise Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi Samedi Dimanche

8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h

groupe 1               

groupe 2               

groupe 3               

groupe 4               

Légende  Prélèvement autorisé

 Prélèvement interdit
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ANNEXE 5
Bassin de gestion n° 5 – ISLE

bassin de l’Isle en aval de sa confluence avec l’Auvézère - Tours d’eau par communes

Groupe 1 - communes Groupe 2 -Communes Groupe 3 - Communes Groupe 4 - Commune

AJAT
BARS

BEAURONNE
BOULAZAC
BOURGNAC

CHAMPCEVINEL
CORNILLE

EYLIAC
LA CHAPELLE GONAGUET
LEGUILLAC DE L'AUCHE

LEMPZOURS
LES LECHES
MARSANEIX
MUSSIDAN

NEUVIC
SAINT ASTIER

ST FRONT DE PRADOUX
ST JEAN D'ESTISSAC
ST MARTIN L'ASTIER

ST MICHEL DE VILLADEIX
ST SULPICE DE ROUMAGNAC

SORGES
SOURZAC

VALLEREUIL
VEYRINES DE VERGT

ANNESSE ET BEAULIEU
BASSILAC

BLIS ET BORN
CHANCELADE

CHATEAU L'EVEQUE
DOUZILLAC

EGLISE NEUVE DE VERGT
GRIGNOLS

ISSAC
JAURE

LE PIZOU
MENSIGNAC
NEGRONDES

ST ETIENNE DE PUYCOR-
BIER

ST GERMAIN DU SALEMBRE
ST LAURENT DES HOMMES
ST LAURENT SUR MANOIRE

ST LOUIS EN L'ISLE
ST MARTIN DE GURSON
ST SAUVEUR LALANDE

ST SEVERIN D'ESTISSAC
SENCENAC PUY DE 

FOURCHES
SIORAC DE RIBERAC

TRELISSAC

AGONAC
ANTONNE ET TRIGONANT

ATUR
BEAUPOUYET

BEAUREGARD ET BASSAC
BOURROU

CENDRIEUX
CHALAGNAC
CHANTERAC

COULOUNIEIX CHAMIERS
COURSAC

ECHOURGNAC
EYGURANDE ET GARDEDEUIL

LA DOUZE
LACROPTE
LIMEYRAT

MANZAC SUR VERN
MILHAC D'AUBEROCHE

MONTAGNAC LA CREMPSE
MONTPON MENESTEROL

MOULIN NEUF
PERIGUEUX

ROUFFIGNAC SAINT CERNIN DE 
REILHAC

ST ANDRE DE DOUBLE
ST ANTOINE D'AUBEROCHE

ST FRONT D'ALEMPS
ST HILAIRE D'ESTISSAC

ST JEAN D'ATAUX
ST MAIME DE PEREYROL

ST MEDARD DE MUSSIDAN
ST MICHEL DE DOUBLE
STE MARIE DE CHIGNAC

THENON
TOCANE SAINT APRE

VERGT
VILLEFRANCHE DE LONCHAT

BELEYMAS
BIRAS

BOSSET
BREUILH

CARSAC DE GURSON
CREYSSENSAC ET PISSOT

DOUVILLE
EGLISE NEUVE D'ISSAC

EYVIRAT
FOSSEMAGNE
GRUN BORDAS

LIGUEUX
MARSAC SUR L'ISLE

MENESPLET
MINZAC

MONTREM
NOTRE DAME DE SANILHAC

RAZAC SUR L'ISLE
ST AMAND DE VERGT

ST AQUILIN
ST BARTHELEMY DE BELLE-

GARDE
ST CREPIN D'AUBEROCHE

ST FELIX DE REILLAC ET MOR-
TEMART
ST GERY

ST GEYRAC
ST LEON SUR L'ISLE

ST MARTIAL D'ARTENSET
ST PAUL DE SERRE

ST PIERRE DE CHIGNAC
ST VINCENT DE CONNEZAC

SALON
SERVANCHES
VILLAMBLARD

La situation est définie à l’article 1 de l’arrêté préfectoral.

Alerte Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi Samedi Dimanche

8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h

groupe 1                            
groupe 2                            
groupe 3                            
groupe 4                            

Alerte renforcée
Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi Samedi Dimanche

8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h

groupe 1                            
groupe 2                            
groupe 3                            
groupe 4                            

Crise Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi Samedi Dimanche
8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h

groupe 1                            
groupe 2                            
groupe 3                            
groupe 4                            
Légende   Prélèvement autorisé

  Prélèvement interdit

DDT - 24-2023-09-01-00003 - Arrêté portant mesures de limitation des usages de l'eau 32



ANNEXE 6a
Bassin de gestion n° 6 – ISLE

Sous bassin de l'AUVEZERE 

MESURES DE RESTRICTION  - Tours d’eau par commune

Groupe 1 - Communes  Groupe 2 - Communes Groupe 3 - Communes Groupe 4 - Communes 
ANLHIAC 
EYLIAC 

LA BOISSIERE D'ANS 
LE CHANGE 

PAYZAC DE LANOUAILLE 

BASSILLAC 
BLIS ET BORN 

CUBJAC
ST-CYR-LES-

CHAMPAGNES

CHERVEIX 
ST MESMIN 

STE EULALIE D'ANS 

ESCOIRE 
GENIS 

ST PANTALY D'ANS 
SAVIGNAC LEDRIER 

TOURTOIRAC

La situation est définie à l’article 1 de l’arrêté préfectoral.

Alerte
Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi Samedi Dimanche
8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h

groupe 1               
groupe 2               
groupe 3               
groupe 4               

Alerte renforcée
Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi Samedi Dimanche
8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h

groupe 1               
groupe 2               
groupe 3               
groupe 4               

Crise
Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi Samedi Dimanche
8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h

groupe 1               
groupe 2               
groupe 3               
groupe 4               

Légende  Prélèvement autorisé

 Prélèvement interdit
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ANNEXE 6b

Bassin de gestion n° 6 - ISLE
Sous bassin de la LOUE 

MESURES DE RESTRICTION  - Tours d’eau par commune

Groupe 1 - Communes  Groupe 2 - Communes Groupe 3 - Communes Groupe 4 - Communes 
COULAURES

JUMILHAC LE GRAND
PAYZAC 

PREYSSAC D'EXCIDEUIL 
SAINT PANTALY D’EXCIDEUIL
SAINT SULPICE D'EXCIDEUIL 

SAINT GERMAIN DES PRES 
SAINT MARTIAL D'ALBAREDE

EXCIDEUIL 
LANOUAILLE

SAINTJORY LAS BLOUX 
SARLANDE

ANGOISSE 
CLERMONT D'EXCIDEUIL 

DUSSAC 
SAINT MEDARD D'EXCIDEUIL 

SAVIGNAC LEDRIER

La situation est définie à l’article 1 de l’arrêté préfectoral.

Alerte Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi Samedi Dimanche

8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h

groupe 1               

groupe 2               

groupe 3               

groupe 4               

Alerte Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi Samedi Dimanche

renforcée 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h

groupe 1               

groupe 2               

groupe 3               

groupe 4               

Crise Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi Samedi Dimanche

8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h

groupe 1               

groupe 2               

groupe 3               

groupe 4               

Légende  Prélèvement autorisé

 Prélèvement interdit
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ANNEXE 8d
Bassin de gestion n° 8 – DORDOGNE AMONT

Sous bassin de La NAUZE

MESURES DE RESTRICTION  - Tours d’eau par commune

Groupe 1 - Communes  Groupe 2 - Communes Groupe 3 - Communes Groupe 4 - Communes 
MAZEYROLLES
MONPLAISANT

SAGELAT
SAINT GERMAIN DE 

BELVES
SAINT LAURENT LA 

VALLEE
VEYRINES DE DOMME

LARZAC
ORLIAC

SALLES DE BELVES 
SAINT AMAND DE BELVES

BELVES
CARVES

CASTELNAUD LA 
CHAPELLE
CLADECH
GRIVES

SIORAC EN PERIGORD

DOISSAT
PRATS DU PERIGORD

SAINT PARDOUX ET VIELVIC
SAINTE FOY DE BELVES

La situation est définie à l’article 1 de l’arrêté préfectoral.

Alerte
Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi Samedi Dimanche
8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h

groupe 1                            
groupe 2                            
groupe 3                            
groupe 4                            

Alerte renforcée
Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi Samedi Dimanche
8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h

groupe 1                            
groupe 2                            
groupe 3                            
groupe 4                            

Crise
Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi Samedi Dimanche
8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h

groupe 1                            
groupe 2                            
groupe 3                            
groupe 4                            

Légende   Prélèvement autorisé

  Prélèvement interdit
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ANNEXE 10d
Bassin de gestion n° 10 – DROPT 

Sous Bassin non réalimenté du DROPT Aval - Banège

Tours d’eau par commune

Groupe1 - communes Groupe 2 - communes Groupe 3 - communes Groupe 4 - communes

PLAISANCE
ST CAPRAISE D’EYMET

ST PERDOUX
MONSAGUEL

ISSIGEAC
MONTAUT

BARDOU
BOISSE

MONMARVES

La situation est définie à l’article 1 de l’arrêté préfectoral.

Alerte
Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi Samedi Dimanche

8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h
groupe 1                          
groupe 2                            
groupe 3                            
groupe 4                            

Alerte renforcée
Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi Samedi Dimanche

8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h
groupe 1                            
groupe 2                            
groupe 3                            
groupe 4                            

Crise
Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi Samedi Dimanche

8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h 8h-20h 20h-8h
groupe 1                            
groupe 2                            
groupe 3                            
groupe 4                            

Légende   Prélèvement autorisé

  Prélèvement interdit

DDT - 24-2023-09-01-00003 - Arrêté portant mesures de limitation des usages de l'eau 36



Annexe 12

Mesures de gestion applicables aux usages de l’eau

hors irrigation, selon le niveau de gravité

L’annexe comprend les mesures de restriction relatives aux prélèvements directs dans les eaux 
superficielles selon le niveau de gravité définit à l’article 2.3 – « Synthèse des mesures de limitation 
des prélèvements d’eau applicables par bassin et selon les usages ».

Concernant les mesures de restriction relatives à l’usage de l’eau potable, elles correspondent au 
niveau de gravité défini à l’article 3 - « Mesures de limitation des usages de l’eau du réseau 
d’adduction d’eau potable ».

Usages domestiques et secondaires :

 Les usagers concernés sont :

• Les particuliers (P)

• Les entreprises (E)

• Les collectivités (C)

• Les exploitants agricoles  et les structures collectives d’irrigation (A)

Ressources
concernées

Usages

Niveaux de restriction
Usagers

concernés

Milieux 
naturels

superfiels
(rivière...)

Eau
potable

Vigilance Alerte
Alerte

renforcée
Crise P E C A

OUI OUI
Arrosage des jardins
potagers yc serres

non agricoles

Information
via

communiqué
de presse

INTERDIT de
13 h à 20 h

INTERDIT
entre 8 h et 20 h

X X X X

OUI OUI

Arrosage des
pelouses, massifs

fleuris,  jardins
d’agrément, espaces

verts et golfs
particuliers

INTERDIT
entre 8 h et

20 h
INTERDIT X X X X

OUI OUI Jardineries INTERDIT de 13 h à 20 h X X

OUI OUI Fonctionnement des
fontaines publiques

et privées

INTERDIT
 sauf circuit fermé

X X X

DDT Dordogne
juin 2023
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Annexe 12

Ressources
concernées

Usages

Niveaux de restriction
Usagers

concernés

Milieux 
naturels

superfiels
(rivière...)

Eau
potable

Vigilance Alerte
Alerte

renforcée
Crise P E C A

Information
via

communiqué
de presse

OUI OUI
Arrosage d’arbres et

arbustes

INTERDIT
sauf

plantations
d’arbres et
arbustes de

moins de
3 ans

autorisé de
20 h à 8 h

INTERDIT
sauf

plantations
d’arbres et
arbustes de

moins de 3 ans
autorisé de
20 h à 8 h et

limité à 2
nuits /semaine*
(affichage sur le
site des dates

choisies)

INTERDIT 
sauf

plantations
d’arbres et
arbustes de

moins de 3 ans
autorisé de

20 h à 8 h et
limité à 2 nuits

/semaine*
(affichage sur

le site des
dates choisies)

En cas de
pénurie d'eau
potable alors
Interdiction
totale pour

plantations de
moins de 3 ans

X X X

X
(hors
gestio

n
OUG

C)

OUI OUI

Arrosage des terrains
de sport y compris
aires d’évolutions
équestres, centre

équestres,
hippodromes, circuits

motocross et vtt

INTERDIT
de 13 h à 20 h

INTERDIT
 de 8 h à 20 h 

arrosage
possible de
20h00 à 8 h,

limité à 2 nuits
par semaine*

(affichage sur le
site des dates

choisies)

Interdiction
totale

Sauf pour
terrains de

sport d'enjeu
national ou

international :
Interdiction

de 8 h à 20 h 
Et limité à 2

nuits par
semaine

Sauf en cas de
pénurie d'eau

potable
(Interdiction

totale)

X X X X

DDT Dordogne
juin 2023
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Annexe 12

Ressources
concernées

Usages

Niveaux de restriction
Usagers

concernés

Milieux 
naturels

superfiels
(rivière...)

Eau
potable

Vigilance Alerte
Alerte

renforcée
Crise P E C A

OUI OUI

Arrosage des golfs
(conformément à

l’accord cadre golf et
environnement 2019-

2024)

INTERDIT
de 8 h à 20 h
+ réduction

consommatio
n

hebdomadair
e de 30 % +

Un registre de
prélèvement

devra
être rempli

hebdomadair
ement

INTERDIT
sauf les greens
et les départs
et seulement
entre 20 h et

8 h + réduction
consommation
hebdomadaire
de 60 % + Un

registre de
prélèvement

devra
être rempli

hebdomadaire
ment

INTERDIT
sauf pour les

greens et
seulement

entre 20 h et
8 h sauf si

pénurie eau
potable

 + réduction
consommatio

n
hebdomadaire
de 70 % + Un

registre de
prélèvement

devra
être rempli

hebdomadaire
ment

X X

OUI NON

Pratique du
Canyoning et des

randonnées
aquatiques

INTERDIT sauf mise en place d’un protocole
départemental encadrant la pratique X X X

OUI OUI Remplissage de
piscines  familiales

INTERDIT
Sauf remise à niveau et

premier remplissage si le
chantier avait débuté avant les

premières restrictions.

INTERDIT X

OUI OUI
Remplissage de

piscines accueillant
du public

interdit sauf impératif sanitaire soumis à
validation de l’ARS X X X

OUI OUI

Lavage de véhicules
et engins nautiques

par des
professionnels

INTERDIT sauf avec du
matériel haute pression ou

avec système de recyclage de
l’eau (sauf impératif sanitaire).

Affichage obligatoire de
l’arrêté de restriction en

vigueur.

INTERDIT,
sauf impératif

sanitaire
Affichage

obligatoire de
l’arrêté de

restriction en
vigueur

X X X X

OUI OUI
Lavage de véhicules
et engins nautiques
chez les particuliers

INTERDIT sauf impératif sanitaire X

DDT Dordogne
juin 2023
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Annexe 12

Ressources
concernées

Usages

Niveaux de restriction
Usagers

concernés

Milieux 
naturels

superfiels
(rivière...)

Eau
potable

Vigilance Alerte
Alerte

renforcée
Crise P E C A

OUI OUI

Nettoyage des
façades, toitures,

trottoirs, voiries et
autres surfaces

imperméabilisées

INTERDIT
sauf impératif sanitaire,

sécuritaire ou lié à des travaux 

INTERDIT
sauf impératif

sanitaire ou
sécuritaire

X X X X

OUI OUI

Arrosage de surfaces
de circulation

 générant de la
poussière (piste de

chantier, motocross,
piste d’athlétisme…)

INTERDIT
sauf impératif sanitaire,

sécuritaire ou lié à des travaux

INTERDIT
sauf impératif

sanitaire ou
sécuritaire

X X X X

OUI OUI

Nettoyage / arrosage
des sites de

manifestations
temporaires sportives

et culturelles

INTERDIT SAUF  pour la salubrité et sécurité X X X X

* Certaines mesures de restriction interdisent l’usage de l’eau sauf dans certaines conditions où elles 
peuvent être autorisées avec affichage des dates sur site. Dans ce cas, il est nécessaire de faire une 
demande d’autorisation auprès de la DDT(M).

Usages industriels et agricoles classés ICPE :

 Les usagers concernés sont :

• Les entreprises (E)

• Les collectivités (C)

• Les exploitants agricoles   et les structures collectives d’irrigation (A)

DDT Dordogne
juin 2023
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Annexe 12

Milieux 
naturels

Réseau
AEP

Usages Vigilance Alerte
Alerte

renforcée
Crise P E C A

OUI OUI

Exploitation des
installations classées pour

la protection  de
l’environnement (ICPE)

Les
exploitants
ICPE sont
tenus de

s'informer
des

restrictions
d'usage qui
leurs sont

applicables
et de

sensibiliser
leur

personnel.

Se référer à l’arrêté d’autorisation ou de
prescriptions des ICPE 

Les opérations exceptionnelles
consommatrices d’eau et génératrices d’eaux
polluées sont reportées (exemple d’opération

de nettoyage grande eau), 
sauf impératif sanitaire ou lié à la sécurité

publique.
Le registre de prélèvement devra être rempli

hebdomadairement.

X X X

Remplissage de plan d'eau, manœuvre de vannes et navigation fluviale :

 Les usagers concernés sont :

• Les particuliers (P)

• Les entreprises (E)

• Les collectivités (C)

• Les exploitants agricoles   et les structures collectives d’irrigation (A)

Milieux
naturels

Réseau 
AEP

Usages Vigilance Alerte
Alerte

renforcée
Crise P E C A

OUI NON

Installations de
production d’électricité

d’origine hydraulique

Information
via

communiqu
é de presse

+
Information

des
concessionn

aires et
propriétaires

+ 
Toute

mesure
d’anticipatio
n proposée

des
concessionn

aires et
propriétaires

Le fonctionnement par éclusées (principe de
retenir l’eau pour la restituer par la suite),

des centrales hydroélectriques est interdit,
quel que soit leur règlement d’eau, du 1er

juin au 31 octobre, et a minima dès le niveau
d'alerte hors de cette période

sauf pour les ouvrages participant au soutien
d’étiage, pour les ouvrages bénéficiant d’une

dérogation et pour les ouvrages concédés
participant à l’équilibre du réseau national.

Tout arrêt de fonctionnement des
équipements de production électrique d’un

ouvrage concédé sera porté
à la connaissance du service de police de
l’eau du département et de la direction

régionale de l'environnement, de
l'aménagement et du logement.

Sauf cas de force majeure, leur redémarrage
ne sera possible qu’après accord formel du

service de police de l’eau.

X X X

OUI NON Manœuvres des vannes
d’installations
hydrauliques

Information
via

communiqu
Les manœuvres de vannes provoquant

X X X X

DDT Dordogne
juin 2023
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Annexe 12

é de presse
+

Information
des

concessionn
aires et

propriétaires
+ 

Toute
mesure

d’anticipatio
n proposée

des
concessionn

aires et
propriétaires

artificiellement des variations de débits
d'eau à l’amont et /ou à l'aval des barrages

et moulins,
 sont interdites du 1er juin au 31 octobre, et

a minima dès le niveau d'alerte hors de cette
période, à l'exception : 

- des vannes commandant les dispositifs de
franchissement du poisson,

- des manœuvres de vannes nécessaires au
titre de la sécurité des ouvrages

hydrauliques, au respect de la cote légale de
l’ouvrage ou à la restitution à l’aval du débit

entrant à l’amont, au soutien d’étiage, à
l'alimentation des piscicultures et des

ouvrages concédés participant à l’équilibre.
du réseau national.

OUI NON
Navigation fluviale

Information
via

communiqu
é de presse

Voir les arrêtés départementaux relatifs aux
règlements particuliers de police de la

navigation.
Privilégier le regroupement des bateaux pour

le passage des écluses.

X X X

OUI NON

Remplissage des plans
d’eau sauf retenues
destinées à l’AEP et

retenues participant au
soutien d’étiage dont

l’arrêté d’autorisation le
permet

Information
via

communiqu
é de presse

Le remplissage des retenues est interdit du

1er juin au 31 octobre, ainsi qu’a minima dès
le niveau d’alerte hors de cette période. X X X X

Rejets dans le milieu naturel

 Les usagers concernés sont :

• Les particuliers (P)

• Les entreprises (E)

• Les collectivités (C)

• Les exploitants agricoles et les structures collectives d’irrigation  (A)

Milieux 
naturels

Réseau
AEP

Usages Vigilance Alerte Alerte
renforcée

Crise P E C A

OUI NON Vidanges piscines privées INTERDIT X X X X

OUI NON
Vidange plans d’eau vers le

réseau hydrographique
INTERDIT

sauf autorisation administrative spécifique.
X X X X

DDT Dordogne
juin 2023
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Annexe 12

Milieux 
naturels

Réseau
AEP

Usages Vigilance Alerte
Alerte

renforcée
Crise P E C A

OUI OUI
Gestion

 des systèmes
d’assainissement

Reporter les opérations de maintenance
notamment celles pouvant entraîner une

dégradation du niveau de service des
systèmes d’assainissement sauf si elles sont

urgentes et indispensables au bon
fonctionnement ultérieur du système

d’assainissement et après accord du service
police de l’eau.

X

DDT Dordogne
juin 2023
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Décisions du chef d'établissement pouvant faire l’objet d’une délégation de signature 

en vertu des dispositions du code pénitentiaire (R. 113-66 ; R. 234-1) et d’autres textes 

 

I. Décisions pouvant faire l’objet d’une délégation de signature en vertu des dispositions du code pénitentiaire 

 

Délégataires possibles : 

 

1 : adjoint au chef d’établissement et DSP placée 

2 : « fonctionnaire appartenant à un corps de catégorie A » (directeurs des services pénitentiaires/attachés d’administration/chefs de service 

pénitentiaire) 

3 : adjoint au chef de détention 

4 : personnels de commandement (lieutenants, capitaines, commandants) 

5 : majors et 1ers surveillants  

 

Décisions concernées 

 

Articles 

 

 

1 

 

 

2 

 

 

3 

 

 

4 

 

 

 

 

5 

Visites de l’établissement      
 

Autoriser les visites de l’établissement pénitentiaire 
R. 113-66 

+ D. 222-2 
X X X  

 

Opposer un refus à l’entrée des journalistes accompagnant les parlementaires visitant l’établissement et décider de mettre fin 

à tout moment à leur visite pour des motifs de sécurité 
R. 132-1 X X X  

 

Déterminer la zone interdite à la prise de son et d’image par les journalistes accompagnant la visite des parlementaires pour 

des motifs tenant au bon ordre et à la sécurité 
R. 132-2 X X X  

 

Vie en détention et PEP      
 

Elaborer et adapter le règlement intérieur type 
R. 112-22  

+ R. 112-23 
X X X X 

 

Elaborer le parcours d’exécution de la peine  L. 211-5 X X X X  

Définir des modalités de prise en charge individualisées et prendre les décisions de placement dans des régimes de détention 

différenciés 

L. 211-4  

+ D. 211-36 
X X X X 

 

Désigner et convoquer les membres de la CPU D.211-34 X X X   

Prendre les mesures d’affectation des personnes détenues en cellule (y compris CProU) R. 113-66 X X X X X 

Désigner les personnes détenues à placer ensemble en cellule D. 213-1 X X X X  

Suspendre l’encellulement individuel d’une personne détenue D. 213-2 X X X X  
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Affecter des personnes détenues malades dans des cellules situées à proximité de l’unité sanitaire D. 115-5 X X X X X 

Doter une personne détenue d’une DPU (dotation de première urgence) R. 332-44 X X X X X 

Décider et donner audience en cas de recours gracieux requêtes ou plaintes des personnes détenues R. 314-1 X X X X  

S’opposer à la désignation d’un aidant pour des motifs tenant à la sécurité et au bon ordre R. 322-35 X X X X  

Fixer des heures de visites pour les détenus bénéficiaires du régime spécial D. 216-5 X X X X  

Fixer des heures de réunion pour les détenus bénéficiaires du régime spécial sauf instructions contraires du JI D. 216-6 X X X X  

Mesures de contrôle et de sécurité      
 

Donner tous renseignements et avis nécessaires au chef d’escorte lorsque la personne détenue est considérée comme 

dangereuse ou devant être particulièrement surveillée 
D. 215-5 X X X X 

 

Donner tous renseignements utiles au Préfet pour le mettre en mesure de prescrire l’escorte et la garde d’une personne 

détenue hospitalisée par les FSI et arrêter les mesures propres à éviter tout incident compte tenu de sa personnalité. 
D.394 CPP X X X X 

 

Proposer des membres du personnel de surveillance assurant les escortes qui seront inscrits sur une liste dressée par le service 

central des transfèrements, constituer l’escorte des personnes détenues faisant l’objet d’un transfert administratif en désignant 

nommément ceux des agents figurant sur la liste précitée 

D. 215-17 X X X X 

 

Autoriser l’utilisation des armes dans les locaux de détention pour une intervention précisément définie 

Décider d’armer de générateurs d'aérosols incapacitants de catégorie D b)  les membres du personnel de direction, du corps 

des chefs de services pénitentiaires et du corps de commandement, les majors ou premiers surveillants  

R. 227-6 X X    

Faire appel aux FSI pour assurer le maintien de l’ordre et de la sécurité D. 221-2 X X X   

Retirer à une personne détenue objets, substances, outils dangereux lui appartenant et pouvant permettre un suicide, une 

agression ou une évasion  
 

R. 113-66 

+ R. 221-4 
 

X X X X X 

Retirer à une personne détenue objets et vêtements lui appartenant pour des raisons de sécurité 
R. 113-66  

+ R. 332-44 
X X X X X 

Décider que la personne détenue ne porte pas les vêtements qu’elle possède pour des raisons d’ordre, de sécurité ou de 

propreté 
R. 332-35 X X X X  

Retirer à une personne détenue matériels et appareillages médicaux pour des raisons d’ordre et de sécurité  
R. 113-66 

R. 322-11 
X X X X X 

Retenir un équipement informatique appartenant à une personne détenue  R. 332-41 X X X X  

Interdire à une personne détenue de participer aux activités physiques et sportives pour des raisons d’ordre et de sécurité R. 414-7 X X X X  

Décider de procéder à la fouille des personnes détenues 
R. 113-66 

R. 225-1 
X X X X X 

Demander au procureur de la République une investigation corporelle interne par un médecin, lorsqu’un détenu est 

soupçonné d'avoir ingéré des substances ou des objets ou de les avoir dissimulés dans sa personne 
R. 225-4 X X X X  

Décider de soumettre la personne détenue au port de moyens de contrainte  
R. 113-66 

R. 226-1 
X X X X X 
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Décider de soumettre la personne détenue au port de menottes ou à des entraves à l’occasion d’un transfert ou d’une 

extraction  

R. 113-66 

R. 226-1 
X X X X X 

Discipline 
R. 234-1 

+ 
     

Elaborer le tableau de roulement des assesseurs extérieurs R. 234-8 X X X   

Demander le retrait de l’habilitation d’un accesseur extérieur D. 250 CPP X X    

Placer un détenu à titre préventif en cellule disciplinaire ou en confinement en cellule individuelle ordinaire R. 234-19 X X X X X 

Suspendre à titre préventif l’activité professionnelle des détenus 
R. 234-23 

 
X X X X X 

Engager des poursuites disciplinaires R. 234-14 X X X   

Désigner un interprète pour les personnes détenues qui ne comprennent pas ou ne parlent pas la langue française R. 234-26 X X X   

Désigner les membres assesseurs de la commission de discipline R. 234-6 X X X   

Présider la commission de discipline R. 234-2 X X X   

Prononcer des sanctions disciplinaires R. 234-3 X X X   

Ordonner et révoquer le sursis à exécution des sanctions disciplinaires 

R. 234-32 à 

R. 234-40 

 

X X X   

Dispenser d’exécution, suspendre ou fractionner une sanction disciplinaire R. 234-41 X X X   

Isolement       

Placer provisoirement à l’isolement une personne détenue en cas d’urgence R. 213-22 X X X X  

Placer initialement une personne détenue à l’isolement et procéder au premier renouvellement de la mesure 

R. 213-23 

R. 213-27 

R. 213-31 

X X X   

Désigner un interprète pour les personnes détenues qui ne comprennent pas ou ne parlent pas la langue française 

 
R. 213-21 X X X X 

 

Lever la mesure d’isolement 
R. 213-29 

R. 213-33 
X X X  

 

Proposer de prolonger la mesure d’isolement, et transmettre la proposition à la DISP lorsque la décision relève de la 

compétence de la DISP ou du ministre de la justice 

R. 213-21 

R. 213-27 
X X X  

 

Rédiger un rapport motivé accompagnant la proposition de prolongation de la mesure d’isolement 

R. 213-24 

R. 213-25 

R. 213-27 

X X X  

 

Refuser de communiquer les informations ou documents de la procédure d’isolement de nature à porter atteinte à la sécurité 

des personnes ou des établissements pénitentiaires 
R. 213-21 X X X  

 

Autoriser une personne détenue placée à l’isolement à participer à une activité organisée pour les détenus soumis au régime 

de détention ordinaire 
R. 213-18 X X X  
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Autoriser une personne détenue placée à l’isolement à participer à une activité commune aux personnes placées au quartier 

d’isolement 
R. 213-18 X X X X 

 

Autoriser une personne détenue placée à l’isolement à participer aux offices célébrés en détention R. 213-20 X X X X  

Gestion du patrimoine des personnes détenues      
 

Autoriser une personne détenue hospitalisée à détenir une somme d’argent provenant de la part disponible de son compte 

nominatif 
R. 322-12 X X X  

 

Refuser de prendre en charge les objets ou bijoux dont sont porteuses les personnes détenues à leur entrée dans un 

établissement pénitentiaire  
R. 332-38 X X X  

 

Autoriser la remise ou l’expédition à un tiers, désigné par la personne détenue, des objets et bijoux dont les personnes 

détenues sont porteuses 
R. 332-28 X X X  

 

Autoriser une personne détenue à envoyer à sa famille, des sommes figurant sur la part disponible de son compte nominatif R. 332-3 X X X   

Autoriser une personne détenue recevoir des subsides en argent de personnes non titulaires d’un permis permanent de visite R. 332-3 X X X   

Autoriser une personne condamnée à recevoir des subsides en vue d’une dépense justifiée par un intérêt particulier R. 332-3 X X X   

Fixer la somme qu’une  personne détenue placée en semi-liberté ou bénéficiant d’un placement extérieur, d’un placement 

sous surveillance électronique ou d’une permission de sortir, est autorisée à détenir 
D. 424-4 X X X  

 

Autoriser une personne condamnée bénéficiant d’un aménagement de peine sous écrou à disposer de tout ou partie des 

sommes constituant le pécule de libération 
D. 424-3 X X X  

 

Autoriser une personne condamnée à opérer un versement à l’extérieur depuis la part disponible de leur compte nominatif D. 332-17 X X X  
 

Opérer une retenue sur la part disponible du compte nominatif des personnes détenues en réparation de dommages matériels 

causés en détention 
D. 332-18 X X X  

 

Décider de transmettre au régisseur des comptes nominatifs les sommes d’argent trouvées en possession irrégulière d’une 

personne détenue 
D. 332-19 X X X  

 

Achats      
 

Refuser à une personne détenue de se procurer un récepteur radiophonique ou un téléviseur individuel  R. 370-4 X X X X  

Refuser à une personne détenue de se procurer un équipement informatique  R. 332-41 X X X   

Refuser à une personne détenue de procéder à des achats en cantine  

Autoriser, à titre exceptionnel, l’acquisition par une personne détenue d’objets ne figurant pas sur la liste des objets fournis 

en cantine 

R. 332-33 X X X X 

 

Fixer les prix pratiqués en cantine D. 332-34 X X X   

Relations avec les collaborateurs du service public pénitentiaire      
 

Fixer les jours et horaires d’intervention des visiteurs de prison R. 341-17 X X X   

Suspendre l’agrément d’un visiteur de prison en cas d’urgence et pour des motifs graves D. 341-20 X X X   

DISP BORDEAUX - 24-2023-09-01-00001 - Délégation de signature - CD MAUZAC - 01 09 23 52



Instruire les demandes d’agrément en qualité de mandataire et les proposer à la DISP R. 313-6 X X X   

Suspendre provisoirement, en cas d’urgence, l’agrément d’un mandataire et proposer le retrait de l’agrément sur la base d’un 

rapport adressé au DI 
R. 313-8 X X X  

 

Signer le protocole relatif aux modalités d’intervention de l’établissement public de santé D- 369 CPP X X X   

Suspendre l’habilitation d’un personnel hospitalier n’exerçant pas à temps plein en cas de manquements graves au CPP ou au 

règlement intérieur 
D. 115-17 X X X  

 

Autoriser l’accès à l’établissement pénitentiaire d’un personnel hospitalier non titulaire d’une habilitation D. 115-18 X X X X  

Autoriser l’accès à l’établissement pénitentiaire à une personne intervenant dans le cadre d’actions de prévention et 

d’éducation pour la santé 
D. 115-19 X X X  

 

Autoriser l’accès à l’établissement pénitentiaire à un personnel des structures spécialisées de soins intervenant dans le cadre 

de la prise en charge globale des personnes présentant une dépendance à un produit licite ou illicite 
D. 115-20 X X X X 

 

Informer le directeur de l’établissement de santé des dispositions utiles à prendre en cas d’hospitalisation d’une personne détenue D-394 CPP X X X X  

Autoriser une personne extérieure à animer des activités pour les détenus D. 414-4 X X X   

Organisation de l’assistance spirituelle      
 

Déterminer les jours, horaires et lieux de tenue des offices religieux R. 352-7 X X X   

Désigner un local permettant les entretiens avec l’aumônier des personnes détenues sanctionnées de cellule disciplinaire R. 352-8 X X X X 
 

Autoriser une personne détenue à recevoir et conserver les objets de pratique religieuse et les livres nécessaires à la vie 

spirituelle 
R. 352-9 X X X X 

 

Autoriser les ministres du culte extérieurs à célébrer des offices ou prêches D. 352-5 X X X   

Visites, correspondance, téléphone      
 

Délivrer un permis de communiquer à un avocat dans les autres cas que ceux mentionnés à l’alinéa 1 de l’article R. 313-14 R. 313-14 X X X   

Délivrer, refuser, suspendre, retirer un permis de visite à une personne condamnée, y compris lorsque le visiteur est un 

officier public ou ministériel ou un auxiliaire de justice autre qu’un avocat 

 

R. 341-5 

 

X X X  

 

Surseoir à faire droit à un permis de visite si des circonstances exceptionnelles obligent à en référer à l'autorité qui a délivré 

le permis, ou si les personnes détenues sont matériellement empêchées, ou si, placées en cellule disciplinaire, elles ont épuisé 

leur droit à un parloir hebdomadaire. 

R. 341-3 X X X X 

 

Décider que les visites auront lieu dans un parloir avec dispositif de séparation et informer le magistrat saisi du dossier de la 

procédure pour les prévenus et la CAP pour les condamnés 

R. 235-11 

R. 341-13 

 

X X X X 
 

Décider d’octroyer une visite en parloir familial ou en unité de vie familiale 
R. 341-15 

R. 341-16  
X X X  

 

Retenir la correspondance écrite, tant reçue qu’expédiée R. 345-5 X X X   

Autoriser, refuser, suspendre, retirer l’accès aux dispositifs de téléphonie d’une personne détenue condamnée 

 
R. 345-14 X X X X 
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Restreindre les horaires d’accès au téléphone d’une personne détenue 

L. 6 

+ R. 345-14 

(pour les 

condamnés) 

X X X X 

 

Entrée et sortie d’objets      
 

Autoriser le dépôt à l’établissement pénitentiaire de publications écrites et audiovisuelles au profit d’une personne détenue  R. 370-2 X X X X  

Notifier à l’expéditeur ou à la personne détenue le caractère non autorisé de la réception ou de l’envoi d’un objet R. 332-42 X X X X  

Autoriser une personne détenue à recevoir des objets par colis postal ou par dépôt à l’établissement pénitentiaire 
R. 332-43  

 
X X X X 

 

Autoriser l’entrée ou la sortie de sommes d’argent, correspondances ou objets quelconques D. 221-5 X X X X  

Activités, enseignement consultations, vote      
 

Donner l’autorisation de recevoir des cours par correspondance autres que ceux organisés par l’éducation nationale dans le 

cadre de la formation professionnelle 
R. 413-6 X X X  

 

Donner l’autorisation de recevoir des cours par correspondance autres que ceux organisés par l’éducation nationale  dans le 

cadre de l’enseignement 
R. 413-2 X X X  

 

Refuser à une personne détenue de se présenter aux épreuves écrites ou orales d’un examen organisé dans l’établissement D. 413-4 X X X  
 

Fixer les modalités des consultations des personnes détenues dans le règlement intérieur de l’établissement  R. 411-6 X X X X  

 

Signer toutes décisions et documents se rapportant aux attributions relatives à l'inscription sur les listes électorales et au vote 

par correspondance des personnes détenues, définies par le code pénitentiaire et les articles R. 1 à R. 25 et R. 81 à R. 85 du 

code électoral. 

R. 361-3 X X X X 
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Travail pénitentiaire       

Autoriser les personnes détenues à travailler pour leur propre compte L. 412-4 X X    

Classement / affectation       

Décider du classement ou du refus de classement au travail d’une personne détenue après avis de la commission 

pluridisciplinaire unique 

L. 412-5 

R. 412-8 
X X X  

 

Classer au travail une personne détenue transférée conformément à la décision de classement du chef de l'établissement 

pénitentiaire de départ, sauf pour un motif lié au bon ordre et à la sécurité de l'établissement. 
D. 412-13 X X X  

 

 

Décider du refus d’affectation d’une personne détenue sur un poste de travail 

L. 412-6 

R. 412-9 
X X X  

 

Suspendre l'affectation de la personne détenue sur son poste de travail (tant au service général qu’en production). 
L. 412-8 

R. 412-15 
X X X X 

 

Statuer sur la demande de la personne détenue souhaitant suspendre son affectation sur son poste de travail et décider, le cas 

échéant, d’un refus de suspension (tant au service général qu’en production).  

L. 412-8 

R. 412-14 
X X X  

 

Mettre fin à l’affectation de la personne détenue sur son poste de travail en cas de cessation de l’activité de production R. 412-17 X X X   

Contrat d’emploi pénitentiaire       

Signer un contrat d’emploi pénitentiaire avec la personne détenue, lorsque le donneur d’ordre est l’administration 

pénitentiaire  

 

L. 412-11 

 
X X X  

 

Signer la convention tripartite annexée au contrat d’emploi pénitentiaire conclu entre la personne détenue et le donneur 

d’ordre lorsque ce dernier n’est pas l’administration pénitentiaire 

L. 412-11 

 
X X   

 

Signer un avenant au contrat d’emploi pénitentiaire en vue de son renouvellement R. 412-24 X X X   

Suspendre le contrat d’emploi pénitentiaire d’une personne détenue lorsque le donneur d’ordre est l’administration 

pénitentiaire (service général)  

L. 412-15 

R. 412-33 
X X X  

 

Rendre un avis , dans un délai de 5 jours, sur la suspension d’un ou plusieurs contrats d’emploi pénitentiaires pour baisse 

temporaire de l’activité lorsque le donneur d’ordre n’est pas l’administration pénitentiaire (activité en production) 
R. 412-34 X X   
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Résilier le contrat d’emploi pénitentiaire de la personne détenue lorsque le donneur d’ordre est l’administration 

pénitentiaire (service général)  , d’un commun accord avec la personne détenue par la signature d’un accord amiable 

L. 412-16 

R. 412-37 
X X X  

 

Résilier le contrat d’emploi pénitentiaire de la personne détenue lorsque le donneur d’ordre est l’administration 

pénitentiaire (service général)  pour inaptitude ou insuffisance professionnelle, pour un motif économique ou tenant aux 

besoins du service après convocation à un entretien préalable 

R. 412-38 

R. 412-39 

R. 412-41 

X X X  

 

Rendre un avis sur la régularité de la procédure de résiliation de plus de 10 contrats d’emploi pénitentiaire pour motif 

économique lorsque le donneur d’ordre n’est pas l’administration pénitentiaire (activités en production) 

R. 412-43 

R. 412-45 
X X   

 

Interventions dans le cadre de l’activité de travail      
 

Agréer les personnes extérieures chargés d’assurer l’encadrement technique de l’activité de travail (tant au service général 

qu’en production) 
D. 412-7 X X X  

 

Autoriser l'utilisation des équipements et outils mis à disposition par le donneur d'ordre pour les activités en production 

 
R. 412-27 X X X  

 

Organiser les mouvements pour assurer la présence de la personne détenue au travail ainsi que la surveillance et la sécurité sur 

les lieux de travail pour les activités en production 

 

R. 412-27 X X X X 

 

X 

Procéder au versement à la personne détenue des rémunérations sur la base des éléments transmis par le donneur d'ordre et de 

la déclaration aux organismes de sécurité sociale, pour les activités en production 

 

R. 412-27 X X X  

 

Solliciter l’intervention des services de l’inspection du travail pour l’application des règles d’hygiène et de sécurité aux 

travaux effectués par les personnes détenues  
D. 412-71 X X   

 

Adresser au service de l'inspection du travail, une réponse motivée précisant les mesures qui ont fait suite au rapport de 

l’inspection du travail ainsi que celles qui seront prises, accompagnées d'un calendrier de réalisation 
D. 412-71 X X   
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Obligations en matière de santé et de sécurité au travail des personnes détenues : 

 Prendre les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des personnes détenues 

conformément à l'article L. 4121-1 du code du travail ; 

 Veiller à l'adaptation de ces mesures pour tenir compte du changement des circonstances et tendre à l'amélioration des 

situations existantes ; 

 Evaluer les risques pour la santé et la sécurité des personnes détenues et élaborer un document unique d'évaluation des risques 

professionnels en application de l'article R. 4121-1 du code du travail ; 

 Mettre en œuvre les principes généraux de prévention énoncés à l'article L. 4121-2 du code du travail ; 

 Mettre en place une organisation et des moyens immobiliers et mobiliers adaptés, selon les conditions prévues dans le contrat 

d'implantation ; 

 Aménager les lieux de travail de manière à ce que leur utilisation garantisse la sécurité des personnes détenues conformément 

à l'article L. 4221-1 du code du travail ; 

 Maintenir l'ensemble des installations en bon état de fonctionnement  

D. 412-72 X X   

 

Informer le préfet de département lorsqu’une personne prévenue est affectée sur un poste de travail situé sur le domaine 

affecté à l'établissement pénitentiaire et à ses abords immédiats, après autorisation du magistrat en charge du dossier 

 

Autoriser une personne condamnée à être affectée sur un poste de travail situé sur le domaine affecté à l'établissement 

pénitentiaire et à ses abords immédiats, en informer le préfet de département et l’autorité judiciaire en charge de son suivi  

D. 412-73 X X X  

 

Contrat d’implantation      
 

Signer un contrat d’implantation avec une entreprise ou une structure chargée de l’activité en production R. 412-78 X X   
 

Résilier le contrat d'implantation conclu une entreprise ou une structure chargée de l’activité en production  
R. 412-81 

R. 412-83 
X X   

 

Mettre en demeure le cocontractant dès constatation du non-respect des obligations prévues au contrat d’implantation et, en 

cas d’urgence, assortir la mise en demeure d’une suspension de l’exécution du contrat d’implantation 

 

R. 412-82 X X   

 

 Administratif      
 

 

Certifier conforme des copies de pièces et légaliser une signature 

 

 

D. 214-25 X X X  
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Mesures pré-sentencielles et post-sentencielles      
 

Modifier les horaires de présence au domicile ou dans les lieux d’assignation des personnes placées sous ARSE, avec 

l’accord préalable du JI et lorsqu’il s’agit de modifications favorables à la personne mise en examen ne touchant pas à 

l’équilibre de la mesure de contrôle  

L. 632-1  

+ D. 632-5 
X X X  

 

Saisir le JAP au fin de retrait de CRP en cas de mauvaise conduite d’une personne condamnée en détention L. 214-6 X X X   

Statuer sur les demandes de permission de sortie d’une personne condamnée majeure lorsqu'une première permission de 

sortir a été accordée par le JAP en application de l'article 712-5 du CPP, sauf décision contraire de ce magistrat  

L. 424-5 

+ D. 424-22 
X    

 

Retirer une permission de sortir précédemment octroyée par le chef d’établissement ou son délégataire D. 424-24 X X X  
 

Procéder à la réintégration immédiate en cas d’urgence de condamnés se trouvant à l’extérieur ou décider la réintégration 

immédiate en cas d’urgence d’une personne condamnée bénéficiant d’une PS, d’un PE ou d’un PSE en cas d’inobservation 

des règles disciplinaires, de manquement à l’obligation de bonne conduite ou tout autre incident 

D. 424-6 X X X X 

 

Donner un avis au JAP pour l’examen des RSP du condamné libre sur la partie de la condamnation subie en détention 

provisoire et saisine du JAP aux fins de retrait de tout ou partie du bénéfice du crédit de réduction de peine, en cas de 

mauvaise conduite du condamné pendant sa détention provisoire. 

D. 214-21 X X X  

 

Gestion des greffes      
 

Habiliter les agents du greffe pour accéder au fichier judiciaire national automatisé des auteurs d’infractions terroristes 

(FIJAIT) afin de vérifier que la personne détenue a fait l’objet de l’information mentionnée à l’article 706-25-8 CPP et 

enregistrer les dates d’écrou, de libération ainsi que l’adresse du domicile déclaré par la personne libérée 
 

L. 212-7 

L. 512-3 
 

X X X  

 

Habiliter spécialement des agents des greffes pour accéder au fichier judiciaire national automatisé des auteurs d'infractions 

sexuelles ou violentes (FIJAIS) afin de vérifier que la personne détenue a fait l’objet de l’information mentionnée à l’article 

706-53-6 et enregistrer les dates d’écrou, de libération ainsi que l’adresse déclarée de la personne libérée 

   L. 212-8 

L. 512-4 
X X X  

 

Régie des comptes nominatifs      
 

Autoriser le régisseur des comptes nominatifs à nommer un ou plusieurs mandataires suppléants, et à désigner d’autres 

mandataires parmi le personnel de l’établissement  
 

R. 332-26 X X X  
 

Autoriser le prélèvement par le régisseur des comptes nominatifs de toute somme à la demande des personnes détenues 
 

R. 332-28 X X X  
 

Ressources humaines      
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Déterminer les modalités d’organisation du service des agents 
 

D. 221-6 
X X X  

 

Affecter des personnels de surveillance en USMP et SMPR, après avis des médecins responsables de ces structures.  
 

D. 115-7 X X X  
 

GENESIS      
 

Désigner individuellement et habiliter spécialement les personnels pénitentiaires en charge du greffe, en charge de la régie 

des comptes nominatifs, en charge de l'encadrement ; les personnels de surveillance ; les agents du SPIP ; les agents de la 

PJJ ; les agents de l’éducation nationale ; les personnels des groupements privés agissant dans le cadre de la gestion 

déléguée ; les personnels des entreprises privées et les personnels de l’unité sanitaire pour accéder à GENESIS dans le cadre 

de leurs missions 

R. 240-5 X X X  

 

 

 

 

 

 

 

       Mauzac, le 1er septembre 2023 
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